
Burundi : Le Haut-Commissaire de l'ONU appelle à des mesures coercitives

  ohchr,  10 novembre  2015   Le  Burundi Ã  Â« un tournant extrÃªmement dangereux Â» - Zeid Raâ€™ad Al Hussein Le  Haut-
Commissaire des Nations Unies aux droits de lâ€™homme Zeid Raâ€™ad Al Hussein a  averti quâ€™une crise des droits de lâ€™homme
de plus en plus grave touchait le  Burundi, avec des rÃ©percussions potentiellement trÃ¨s sÃ©rieuses pour la rÃ©gion.Le 
Haut-Commissaire a demandÃ© la nuit derniÃ¨re au Conseil de sÃ©curitÃ© dâ€™explorer  toutes les options possibles afin
dâ€™empÃªcher davantage de violence, y compris le  gel dâ€™avoirs, des interdictions de voyager et dâ€™autres mesures pour
arrÃªter les  violences en cours et empÃªcher un conflit rÃ©gional. 
 La semaine  passÃ©e, le PrÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza a fixÃ© un ultimatum aux  Burundais pour quâ€™ils rendent
toutes les armes dÃ©tenues, avertissant ceux qui ne  le respecteraient pas quâ€™ils seraient traitÃ©s comme des Â« ennemis de
la nation  Â». Le PrÃ©sident du SÃ©nat a rÃ©cemment ordonnÃ© aux chefs de quartiers dâ€™identifier  les Â« Ã©lÃ©ments qui ne sont
pas en ordre Â» et de les dÃ©noncer Ã  la police pour  quâ€™elle sâ€™occupe de leur cas. Il a aussi appelÃ© la police Ã  se prÃ©parer Ã 
finir  le travail.  Â« Des phrases  comme celles-ci rappellent un langage que cette rÃ©gion a dÃ©jÃ  entendu par le  passÃ© et
ne devrait plus entendre Ã  nouveau. Elles pourraient signaler  lâ€™imminence de violences bien plus graves et Ã©tendues Â», a
averti Zeid Raâ€™ad Al  Hussein.  Â« Au Burundi,  et en particulier Ã  Bujumbura, il y a eu une augmentation des exÃ©cutions 
extrajudiciaires documentÃ©es ces derniers mois, y compris de multiples  assassinats politiques prÃ©sumÃ©s, a dÃ©clarÃ© Zeid
Raâ€™ad Al Hussein au Conseil de  sÃ©curitÃ©. Au moins 240 personnes ont Ã©tÃ© tuÃ©es depuis le dÃ©but des  manifestations en
avril. Au cours du seul mois dernier, des centaines de cas  dâ€™arrestations et de dÃ©tentions arbitraires ont eu lieu, visant
des membres de  lâ€™opposition, des journalistes, des dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme et leurs  familles, des personnes
assistant aux funÃ©railles de ceux qui ont Ã©tÃ© tuÃ©s et  des habitants de quartiers perÃ§us comme soutenant lâ€™opposition.
Les personnesÂ   qui expriment des opinions qui divergent de celles du gouvernement continuent de  vivre dans un climat
de peur intense, et le spectre dâ€™une plus grande effusion  de sang pousse des citoyens burundais ordinaires Ã  quitter leur
foyer.Â»  Â« Pour aggraver  encore les choses, des rapports indiquent que des groupes armÃ©s recrutent dans  certains
camps de rÃ©fugiÃ©s dans les pays voisins, et que des agents du  Gouvernement burundais y sont aussi prÃ©sents pour
identifier les opposants. Ceci  et dâ€™autres signes indiquant que la rÃ©gionalisation de la crise sâ€™aggrave  soudainement
mâ€™amÃ¨ne Ã  insister sur le fait que les pays dâ€™accueil doivent  sâ€™assurer que les camps sont protÃ©gÃ©s comme il se doit et
gardent leur caractÃ¨re  civil Â», a dÃ©clarÃ© le Haut-Commissaire.  Informant le  Conseil de sÃ©curitÃ© que le Burundi Ã©tait Ã 
un Â« tournant crucial et extrÃªmement  dangereux Â», le Haut-Commissaire a exhortÃ© celui-ci Ã  garder le Burundi au 
premier rang de ses prioritÃ©s et Ã  explorer toutes les options possibles afin  dâ€™empÃªcher davantage de violence, y compris
des mesures pour geler les avoirs de  ceux qui incitent Ã  la violence ou y prennent part et de possibles interdictions  de
voyager.  Â« Le Conseil  pourrait aussi envisager dâ€™invoquer le Chapitre VII de la Charte pour arrÃªter  les violences en
cours et empÃªcher un conflit rÃ©gional Â», a dÃ©clarÃ© Zeid Raâ€™ad  Al Hussein.*  Â« Le  Gouvernement du Burundi devrait
Ãªtre informÃ© des consÃ©quences trÃ¨s sÃ©rieuses qui  suivront sâ€™il Ã©choue dans son devoir de protÃ©ger tous les Burundais, 
indÃ©pendamment de leurs opinions politiques ou autres affiliations. Le  dÃ©sarmement urgent des Imbonerakure et de
toutes les personnes dÃ©tenant  illÃ©galement des armes doit Ãªtre une prioritÃ©. Si le gouvernement a le moindre  espoir de
maÃ®triser la violence, il doit commencer par dÃ©sarmer la milice des  Imbonerakure et sâ€™assurer que la police et le SNR
qui sont responsables de  violations des droits de lâ€™homme rendent des comptes. Â»  Â« Il est aussi  vital que tous les
leaders dâ€™opinion rÃ©alisent que les discours qui encouragent  les divisions ethniques pourraient engendrer une explosion
catastrophique de la  violence et pourraient engager la responsabilitÃ© pÃ©nale individuelle de leurs  auteurs Â», a dit le
Haut-Commissaire. Il a prÃ©cisÃ© quâ€™il soutenait fermement la  dÃ©claration de la Procureur de la Cour pÃ©nale internationale
affirmant que  quiconque, au Burundi, incite Ã  commettre des violences Ã  grande Ã©chelle ou se  livre Ã  de tels actes
sâ€™expose Ã  des poursuites devant cette Cour.  Zeid Raâ€™ad Al  Hussein a ajoutÃ© que de nombreuses allÃ©gations crÃ©dibles
de tortures existaient,  notamment dans un lieu gÃ©rÃ© par les services de renseignements (SNR) Ã   Bujumbura. Des
violations par la police nationale ont aussi Ã©tÃ© rapportÃ©es,  ainsi que par lâ€™unitÃ© de police lourdement armÃ©e de lâ€™API qui a
Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en  septembre pour combattre les Â« actes terroristes Â». Â« Des individus non  identifiÃ©s, mais apparemment
bien armÃ©s et organisÃ©s, opposÃ©s au gouvernement,  commettent aussi des meurtres Â», a-t-il dit.  Le  Haut-Commissaire
a insistÃ© sur la nÃ©cessitÃ© urgente dâ€™un dialogue inclusif au  Burundi, conformÃ©ment aux Accords dâ€™Arusha qui ont mis fin Ã 
12 ans de massacres  et de combats. Il a appelÃ© les voisins du Burundi Ã  intensifier leurs efforts  pour promouvoir un
dialogue crÃ©dible et inclusif, et pour garantir que les zones  frontaliÃ¨res et les camps de rÃ©fugiÃ©s dans leurs territoires
nationaux  respectifs ne soient pas utilisÃ©s par de quelconques acteurs pour alimenter le  conflit.  Â« La crise  actuelle a
dÃ©jÃ  annulÃ© beaucoup des progrÃ¨s politiques, Ã©conomiques et sociaux  rÃ©cemment rÃ©alisÃ©s par le Burundi. Les pertes de
vies, lâ€™effondrement  Ã©conomique, la faim croissante et les dÃ©placements Ã  grande Ã©chelle qui en  rÃ©sultent ne menacent
pas seulement la paix et la stabilitÃ© du pays, mais aussi  toute la rÃ©gion Â», a dÃ©clarÃ© le Haut-Commissaire. Â« Toute
lâ€™influence possible  doit Ãªtre exercÃ©e pour arrÃªter ce qui pourrait Ãªtre une catastrophe imminente. Â»  Le  Haut-
Commissaire a exhortÃ© le Gouvernement burundais Ã  prendre de toute urgence  des mesures publiques et concrÃ¨tes
pour rÃ©tablir la confiance, empÃªcher le  recours Ã  la violence et pour ramener le Burundi vers le chemin de la paix, de 
lâ€™harmonie nationale et du dÃ©veloppement.  FIN  Le Chapitre VII  de la Charte des Nations Unies fournit le cadre au sein
duquel le Conseil de  sÃ©curitÃ© peut prendre des mesures coercitives. 
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